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S.I  RE, 

Les  Maire , .Confuls  6c  habitans  de  Saint-Béat, 
ville  frontière  du  Royaume,  viennent  dépofer  dans 
le  fein  paternel  de  Votre  Majefté  leurs  vœux  ^ 
leur  doléances  6c  leurs  très -humbles  6c  très-ref- 
peéfueufes  fupplications. 

Nous  avons  vu  , Sire  , avec  les  fentimens  de  la 
plus  vive  reconnoilTance,  le  vœu  que  Votre  Majefté 
a conhgné  dans  fon  reglement  pour  la  convo- 
cation des  Etats- Généraux. 

Elle  veut,  a que  des  extrémités  de  fon  Royaume, 
» 5c  des  habitations  les  moins  connues,  chacun 
» foit  aflliré  de  lui  faire  parvenir  fes  vœux  5c  fes 
))  réclamations  ». 

Nous  avons  vu , avec  un  attendriflement  mêlé 
d’amour  5c  de  refped , les  regrets  qu’Elle  témoigne 
« de  ne  pouvoir  atteindre  que  par  fon  amour  à 
» cette  partie  - de  fes  peuples  que  l’étendue  de  fon 

» Royaume femble  éloigner  d’Elle,  ôc  qui  hors 

» de  la  portée  de  fes  regards , fe  fie  néanmoins 
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» à la  proteaion  de  fa  juftice,  8C  aux  foins  pré- 
w voyans  de  fa  bonté  ». 

Ce  langage  afFe^ueux  de  Votre  Majefté  , ces 
expreiïîons  touchantes  , ces  foins  prévoyans  de 
fa  bontés  femblent  dire(aement  s’adrefTer  à nous 
par  leur  rapport  ôc  leur  analogie  avec  notre  fi- 
tuation. 

Quelle  autre  ville  , Sire , a reflénti comme 
nous,  le  défagrément d’être  éloignée  du  Trône  de 
Votre  Majefté , par  les  difficultés  ôc  fouvent  par 
Fimpuiftance  de  faire  parvenir  jufqu’à  Elle  fes 
vœux  6c  fes  doléances  ? Audi  ces  expreffions  de 
Votre  Majefté  feront-elles  nos  lettres  de  créance 
auprès  des  Etats-Généraux  de  la  Nation  affemblée, 
ÔC  le  jufte  motif  de  notre  confiance. 

Cette  ville  , dont  la  fituation  eft  la  plus  affreufe 
qui  exifte  ^ dominée  ôc  reflerrée  par  deux  mon- 
tagnes énormes,  d’où  fe  détachent  des  gros  rochers 
qui , prefque  tous  les  ans  , écrafent  quelques  ha- 
bitans  fous  les  ruines  de  leurs  maifons , ou  dans 
les  avenues  ^ expofée  en  temps  de  guerre  aux 
premiers  coups  5c  au  pillage  de  1 ennemi  ^ qui 
fut  entièrement  incendiée  en  172,1  , fubmergee 
ou  détruite  en  1772.,  par  le  débordement  de  la 
Garonne  ^ qui  n’a  d’autre  fol  que  celui  qu’elle  dif- 
pute  aux  eaux  qui  la  féparent,  ou  qu’elle  fe  creufe 
dans  les  rochers  qui  Fentourent  ^ enfevelie  fou^ 
les  neiges  , 5c  privée  de  la  lumière  du  foleil 
pendant  une  grofie  partie  de  l’hiver  : cette  vjlle 
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enfin  , que  les  étrangers  n’approchent  qu’a- 
vec frayeur  , que  les  citoyens  ne  peuvent  ha- 
biter fans  un  danger  évident  , dont  l’afiiette  eiï 
telle  qu’une  fage  Police  , ou  même  Thumanité 
feule  en  profcriroient  l’habitation  , fi  e'ie  ne 
formoit  une  clef  du  Royaume  qui  en  défend 
l’entrée  à l’Efpagne , méritoit  fans  doute  des  en- 
couragemcns , des  exemptions  des  privilèges  à 
fes  habirans. 

Cependant , Sire  , par  un  effet  infaillible  de  fa' 
trop  grande  difiance  du  féjour  de  fes  Rois , 5c  par 
une  fuite  des  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  toutes 
les  parties  de  l’adminifiration  des  Provinces , elle 
efl  accablée  d’impôts  , 6c  gémit  fous  le  poids 
des  plus  fortes  contributions. 

Cette  furcharge  d’impôts , les  inconvéniens  de 
fon  adminifiration  , les  abus  qu’elle  entraîne  , les 
réformes,  les  étabüfiemeris  qui  lui  conviennent, 
les  fecours  qui  lui  font  nécefiaires  , feront  la  ma- 
tière des  doléances  particulières  qu’elle  mettra  fous 
les  yeux  de  Votre  Majeflé  6c  du  Miniflre  , qui , 
dans  ce  moment , efi:  devenu  auprès  d’EIle  l’Ange 
tutélaire  de  la  France. 

Comme  Français  6c  Membres  de  la  plus  belle 
Monarchie  de  l’univers,  nous  joindrons  nos  doléan- 
ces 6c  nos  vœux  à ceux  de  toutes  les  Municipalités 
de  votre  Royaume  fur  toutes  les  parties  qui  peu- 
vent intéreifer  le  bonheur  de  l’Etat  6c  fa  prof- 
périté* 
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G’eft  dans  la  convocation  des  Etats-Généraux 
que  Votre  Majefté  a cru  trouver  un  remede  aux 
maux  de  l’Etat  : cette  Nation  généreufe  ne  trom- 
pera point  fon  attente  ^ elle  s’empreffera  de  voter 
pour  un  impôt  qui  affure  la  gloire  de  l’Etat  ^ fur- 
tout  le  repos  d’un  Roi  devenu,  fon  idole. 

Mais  5 Sire  , fi  la  convocation  de*ces  Etats  eft  fi 
falutaire,  ôc  d’ailleurs  fi  conforme  à la  conftitution 
de  la  Monarchie , nos  premiers  vœux  doivent  être 
que  Votre  Majefté  autorife  une  Loi  qui , après  en 
avoir  déterminé  la  conftitution  5 6c  établi  des  for- 
mes invariables  pour  leur  convocation,  en  fixe  le 
retour  périodique. 

■ La  plaie  de  nos  finances  ne  feroit  pas  fi  profonde , 
fi  les  Rois  vos  prédéeeffeurs  avoient  continué  d’em- 
ployer le  remede  efficace  qui  feul  pouvoit  en  pré- 
venir la  diffipation. 

Votre  Majefté  a déjà  fait  un  grand  pas  pour  dé- 
terminer la  meilleure  forme  de  leur  compofition. 
Frappée  de  l’injufticé  qui  réfultoit  de  l’inégalité  des 
fuffrages  dans  une  Affemblée  où  il  s’agit  de  déli- 
bérer fur  des  intérêts  communs , Elle  a voulu  que 
cette  portion  utile  6c  nombreufe  de  fes  fidelles 
Sujets,  eût  un  nombre  de  Repréfentans  égal  à 
celui  dés  deux  premiers  Ordres  réunis*. 

■ Mais,  Sire,  cette  Loi  fage  de  Votre  Majefté 
éçhapperoit  aux  vues  de  jiiftice  5c  de  bienfaifance 
qui  l’ont  diétée,  files  fuffrages  étoient  comptés  par 
ordres  non  par  têtes  ; ou  fi  dumoins  les  deux 
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premiers  Ordres  n’étoient  réunis  en  un  feul , Sc 
encore  le  Tiers-Etat  ne  parviendra- t-il  jamais  à 
établir  la  balance  dans  les  délibérations , par  Tin- 
fluence  trop  ordinaire  des  richefTes  ôc  de  l’autorité 
du  grand  nombre  des  individus  qui  compofent  les 
deux  premiers  Ordres. 

La  divifion  aéfuelle  du  Royaume  en  pays  d état 
6c  en  pays  d eleéfion  , les  enclaves  des  différens 
pays  5 des  dilférens  reflbrts  des*  SénéchauHees , 
l’un  dans  l’autre , rendent  des  Cantons , des  Vallées , 
des  Villes,  des  ParoifTes  immédiatement  contigus, 
étrangers  entre  eux. 

Notre  Ville,  Sire,  en  offre  une  preuve  bien  fen- 
fîble.  Partagée  en  deux  Provinces  qui  ont  des  ré- 
glés d’adminiflration  différentes  fouvent  oppo- 
fées , cette  diverfîté  d’intérêts  6c  de  prétentions 
entretient  dans  les  deux  quartiers  une  rivalité  conf- 
tante , fufcite  des  conteftations  fouvent  fomentées 
par  Tanimofité  ou  Tefprit  de  parti. 

Au  lieu  de  réunir  leurs  forces  communes  8c  de 
concilier  leurs  intérêts , les  deux  quartiers  fe  tien- 
nent en  garde  l’un  contre  l’autre , ôc  la  Ville  qui 
n’eft  compofée  que  d’un  petit  nombre  d’habitans  , 
finit  par  n’avoir  aucune  confiflance. 

Par  une  fuite  de  cet  inconvénient , les  charges 
locales , les  frais  de  municipalité  ÔC  de.la  percep- 
tion des  impôts , font  doubles.  U faut  deux  rôles 
d’impofîtions  de  même  nature  ^ il  faut  les  faire  vé- 
rifier dans  différens  Bureaux  j il  faut  verfer  les 
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fonds'daiüs  deux  caifTes  différentes  5 8c  par  une  fa- 
talité fouvent  bien  funefte  , un  quartier  de  la  Ville 
eft  fournis  à un  impôt  dont  l’autre  eft  exempt. 

La  Ville  eft  foumife  à l’autorité  de  deux  Gou- 
verneurs , de  deux  Commandans , de  deux  Inten- 
dans  elle  doit  correfpondre  avec  deux  Subdélé- 
'gués , deux  Syndics.  Nul  ordre  n’eft  définitivement 
exécuté  dans  la  Ville  enriere  > fans  la  réunion  ou 
le  concours  des  Gommandans  ou  des  Cominiflaires 
refpeétifs. 

Votre  Majefté , qui  y dans  ce  moment , daigne 
porter  fes  regards  fur  les  extrémités  ôc  les  habi- 
tations les  moins  connues  de  fon  Royaume  , 
verra 't-elle  avec  indifterence  , lailTera-t-elle 
fubiifter , dans  une  petite  Ville  frontière  , une  di- 
viîion  qui  s’oppofe  au  bonheur  de  fes  Habitans  ? 

Nous  réuniiTons  5 Sire  5 nos  vœux  communs  y 
pour  qu’il  piaife  à Votre  Majefté  de  la  faire  cefter  ^ 
en  réuniilant  la  Ville  dans  l’une  ou  dans  1 autre 
Province  de  Guienne  ou  de  Languedoc. 

Si  nous  portons  nos  regards  autour  de  nous  , 
nousappercevons  les  mêmes  inconvéniens.  Dans  un 
efpace  qui  forme  à peine  une  lieue  diamétrale  y 
un  petit  nombre  de  Paroiffes  qui  entourent  notre 
Ville  y dépend  de  cinq  Sénéchaulfées  ou  Eleâions 
différentes  ( Touloufe  , Auch  , Cominges  , Pa- 
mièrs  ôc  Riviere- Verdun  j. 

Ces  Paroiffes  , qui  dévoient  faire  caufe  com- 
mune 5 puifqu  elles  ont  un  fol  contigu  ÔC  de  même 


nature,  un  même  climat,  les  mêmes  produêtions , 
& conféquemment  le  même  genre  de  culture , la 
même  induftrie  , le  même  commerce  , qui  font 
expofées  aux  mêmes  accidens  , éprouvent  les 
mêmes  pertes  , ont  befoin  des  mêmes  fecours , 
des  mêmes  établilTemens  , n’ont  pu  réunir  leurs 
fuffrages  communs  pour  fe  choifir  des  Repréfen^ 
tans , qui  auroient  défendu  leurs  droits  ou  appuyé 
leurs  réclamations  j leurs  Députés  aux  différentes 
SénéchaufTées  y feront  ifolés  6c  inconnus , 6c  par 
là  même  étrangers  à l’AfTemblée  entière , dont  ils 
ne  feront  qu’augmenter  le  nombre  , fans  pouvoir 
raifonnablement  efpérer  que  leurs  intérêts  y foient 
difcutés. 

Un  moyen  sûr  de  prévenir  tous  ces  inconve- 
niens , feroit  de  réduire  toutes  les  Provinces  de 
votre  Royaume  en  pays  d’Etats , dont  i’organifa- 
tion  fût  modelée  fur  celle  des  Etats  du  Dauphiné , 
d’établir  des  AfTemblées  élémentaires  de  paroifTe 
& de  diftriéf  , compofées  des  Citoyens  ou  des 
Députés  des  trois  Ordres  librement  élus. 

C’eft  alors  que  les  Repréfentans  d’un  même 
canton  ou  d’un  même  diftriél: , unis  d’intérêt  dC 
animés  d’un  même  efprit , apporteroient  , à l’Af- 
femblée  des  Etats  de  la  Province  , le  fentiment 
de  leurs  forces  communes  , Sc  y rétabliroient 
, l’équilibre  qui  doit  y régner  dans  l’affiette  èc.  la 
répartition  de  l’impôr. 

Tels  font  , Sire,  les  vœux  non-feulement  de 
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notre  Ville , mais  de  toutes  les  Pàroiffes  5c  ValMet 
dont  elle  eft  le  centre  ^ ôc  nous  les  manifeüons 
avec  d’autant  plus  de  confiance  , que  nous  avons 
la  certitude  que  Votre  Majefté  ne  voudra  pas  fa^ 
crifier  au  refped  dû  à des  ufages  antiques  , le 
bonheur  des  nombrefifes  Provinces  de  fon  Royau*- 
me  ^ qu’elle  a déjà  paru  frappée  de  cette  diverfité 
de  régime  , lorfqu’elle  a parlé  des  inconvéniens 
qui  l’ont  empêchée  de  fuivre  une  marche  entière- 
ment libre  , tracée  par  la  raifon  & par  V équité  ^ 
ôc  qu’elle  a annoncé  qu’elle  réfervoit  aux  Etats-* 
Généraux  le  foin  de  remédier  a ces  inégalités  , 
éj  de  propofer  pour  V avenir  un  fyjiérne  plus 
parfait. 

Vous  êtes , Sire  , le  fuprême  Ligifiateur  de  la 
Nation  ^ vous  ne  pouvez  ni  ne  vouiez  régner  que 
par  les  Lois.  Tout  Français  doit  être  fournis  à la 
Loi,  mais  il  ne  doit  obéir  qu’à  la  Loi  ^ ÔC  Votre 
Majefté  ne  pourroit  ni  la  violer  ni  la  méconnoître 
pourpunir  le  dernier  de  fes  ftijets.  Telle  eft  l’eflence 
de  la  Monarchie. 

Le  Code  du  defpotifme  miniftériel  méconnoît 
ces  principes  .:  mais  Votre  Majefté  plus  jaloufe  du 
glorieux  privilège  de  faire  grâce  , fe  hâtera  de  les 
confacrer  par  l’abolition  des  lettres  de  cachet , qui 
feule  peut  afllirer  la  liberté  des  citoyens. 

Il  eftconftant  que  le  Clergé  doit  contribuer^aux 
charges  de  l’Etat  en  proportion  de  fes  revenus  : 
il  eft  confiant  que  fes  revenus  font  immenfes , 5c  il 
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efl  égaléraent  confiant  qu’il  exifie  des  grands  abus 
dans  l’emploi  de  ces  revenus. 

Il  ne  doit  pas  être  indifférent , non-feulement  à 
une  Municipalité  , mais  au  dernier  des  individus 
du  Tiers-Etat , que  cette  égalité  proportionnelle 
de  contribution  foit  ordonnée., que  ces  abus  foienc 
réformés , 6c  que  les  revenus  des  Bénéficiers  foient 
proportionnés  aux  fervices  qu’ils  rendent  à l’Eglife 
6c  à' l’Etat. 

Nous  croyons  pouvoir  , Sire,  fans  manquer  au 
rcfpeél  dû  à la  Religion  à fes  Mmifires , repré- 
fenter  à Votre  Majefté , que  ces  nombreufes  Ab- 
bayes , ces  Prieurés  tous  ces  Bénéfices  confifio- 
riaux  ne  paroiflent  pas  un  établillement  qui  tourne 
au  bien  de  la  Religion  8c  à l’avantage  de  la  Société  • 
que  ces  Bénéfices  ne  préfentent  ni  fonéhon  à exer- 
cer, ni  devoirs  à remplir  ^ qu’un  grand  nombre  ne 
fervent  qu’à  groffir  les.revenus  des  Evêques , que 
les  autres  Titulaires  ne  réfident  jamais. 

L’accumulation  des  Bénéfices  fur  une  même 
tête  , la  non-réfidence  des  Bénéficiers , 6c  princi- 
palement des  Evêques,  doivent  être  mis  au  nom- 
bre des  plus  grands  abus , qu’il  eft  du  devoir  de 
vos  Peuples  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jefté , d’autant  quèll^àt  fait  la  matiere_  de  leurs  do- 
léances dans  prefque  toutes  les  circonftances  où  les 
Etats-Généraux  ont  été  aftemblés. 

Si  un  Bénéficier,  d’après  la  difpofition  même  des 
Canons, ne  jouit  d’un  gros  revenu  que  pourfonen- 
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tretîen  feulement , 8c  qu’il  doit  en  - empbyer  î& 
réfîdu  à foulager  les  pauvres  des  Paroiffes  où  il 
perçoit  fes  fruits , comment  peut-il , s’il  ne  réfide 
pas  5 être  le  difpenfateiir  de  ces  aumônes  ? Et  s’il 
eft  obligé  à réfidence  pour  remplir  fes  engagemens 
& les  vues  du  Fondateur , comment , s’il  eft  pour- 
vu de  deux  Bénéfices , peut-il  en  même-temps  ré- 
fider  dans  chacun  d’eux  ? 

Votre  Majefté  pefera  dans  fa  fagefle  , fi  5 fans 
porter  atteinte  à la  Religion  ni  blefîer  les  droits 
facrés  de  la  propriété  , la  Nation  afiemblée  peut  ré- 
duire les  revenus  de  ces  Bénéfices  confiftoriaux  à 
l’honnête  entretien  des  Titulaires  obligés  àréfiden- 
ce,  ouïes  fupprimer  comme  inutiles , pour  en  ap-, 
pliqiier  les  revenus  dans  chaque  Diocefe,  au  fou- 
lagement  des  Pauvres  , à la  dotation , conftruélion 
Sc  entretien  des  Eglifes , ou  à d’autres  établifie- 
mens  utiles  à la  Religion  ôC’à  l’Etat. 

Dans  les  Chapitres  des  Eglifes  Collégiales  ou 
' Abbatiales  ^ les  Bénéficiers  n’ont  d’autre  devoir  à 
remplir  que  celui  de  fe  réunir  pour  réciter  en 
commun  l’Office , qu’en  leur  qualité  de  fimples 
Eccléfiaftiques  ils  font  obligés  de  réciter  en  partî- 
cjulier.  Ils  vivent  donc  dansji’Eglife  ôc  dans  la 
fociété  5 fans  utilité  ni  pour  Ime^  ni  pour  l’autre. 

Quel  inconvénient  y auroit-il  à les  fupprimer 
pour  joindre  leurs  revenus  à la  maflê  des  revenus 
Eccléfiaftiques  du  Diocefe  ^ de ftinés  aux  memes 


/ 


f II  ) 

établiflemens  que  ceux  des  AbBayes  8c  des 
Prieurés  ? 

D'ans  cette  fupprefllon  de  Chapitres , nous  ne 
comprenons  pas  ceux  des  Cathédrales,  qui  font 
juftement  conhdérés  comme  une  efpece  de  Sénat 
qui  compofe  le  confeil  des  Evêques  ^ 6c  ce  Sénat 
ne  fera  jamais  plus  vénérable  que  lorfque  la  pre- 
fence  du  Chef  de  Ton  Eglife  y fera  obfeiver  la 
régularité  , & y rétablira  la  difcipline. 

C’eft  dans  ces  Eglifes  plus  qu  ailleurs  qu’on 
peut  fe  former  une  jufle  idée  du  culte  dû  à lEtre 
Suprême  , par  la  pompe  des  cérémonies  5c  la 
majeflé  qui  y régné  dans  la  célébration  des  auguf- 
tes  Mylleres  de  notre  fainte  Religion. 

Mais , Sire , ces  établilfemens  nous  paroiffent 
encore  fufceptibles  de  quelques  réformes.  Pour- 
quoi cette  divilion  du  haut  dc  du  bas  Chœur  ? 
Pourquoi  cette  diftinêlion  injuricufe  £>C  deshono- 
rante aux  yeux  de  la  Religion  de  la  Société,  entre 
les  Miniftres  d’un  même  Dieu , qui  le  fervent  dans 
la  même  Eglife , fur  les  mêmes  Autels , 6c  font 
liés  entr’eux  par  l’habitude  des  mêmes  exercices 

la  pratique  des  mêmes  vertus  ? 

Quelle  confiance,  quel  refpeft  peut  infpirer 
•un  Eccléfiaftique  qui , à l’âge  de  14  ans , à peine 
engagé  dans  les  fimples  Ordres , ayant  a peine 
commencé  fes  études , eft  pourvu  d’un  Cano- 
nicat  ? 

Si  nous  ofîons , Sire , exprimer  nos  vœux  pour 
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la  ’ réforme  de  tes  abus  ^ ce  fèroit  que  Volrè 
Majefté,  fans  blefler  les  droits  des  Collateurs , 
affeélât  ces  Canonicats  comme  une  retraite  pai- 
fible  ôc  honorable  aux  Curés  du  Diocefe , qui , 
après  avoir  exercé  pendant  vingt  ans  les  fondions 
pénibles  du  miniftere , ôc  fervi  utilement  l’Eglife 
& l’Etat  5 ne  voudroient  plus  s’occuper  que  d’eux- 
mêmes. 

Dans  chaque  Diocefe  on  trouve  plufieurs  Mo- 
nafteres  de  différens  Ordres  qui  ne  font  occupés 
que  par  trois  ou  quatre  Religieux.,  fouvent  par  un 
feul.  Leur  petit  nombre  ne  leur  permet  pas  d’ob- 
ferver  la  Réglé  j ils  tombent  dans  le  relâchement , 
mènent  une  vie  oifive  & languiffanre , ou  peu 
conforme  à leur  état , inutiles  à la  Religion , à 
charge  à la  fociété  ôc  à eux-mêmes. 

Nous  femmes  bien  .éloignés , Sire , de  voter 
pour  la  deftruâ:ion  des  Corps  Religieux  : nous 
croyons  même  qu’on  ne  peut , fans  injuftice  , ni 
fe  diflîmuler  , ni  perdre  de  vue  les  grands  fervices 
qu’ils  bnt  rendu  à la  Religion  ÔT  à l’Etat.  Mais  , 
comme  toute  inftitution  de  fa  nature  tend  â dé- 
générer 5 ôc  que  les  inftitutions  Monaftiques  n’of- 
frent pas  d’exception  à ce  principe , il  eft  égale- 
ment indifpenfable  de  s’en  occuper  pour  les  ré- 
former , ÔC  en  faire  des  établiflemens  doublement 
utiles. 

Ce  n’eft  que  dans  des  Communautés  nombreu- 
fes  que  les  Religieux  peuvent  foutenir  la  réglé , 
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obferver  la  difcipline  , pratiquer  les  vertus  8C 
acquérir  les,  connoifTances  de  leur  état. 

Il  nous  paroîtroit  avantageux.  Sire,  au  bien  de 
la  Religion  ÔC  de  la  Société  , que  ces  maifons 
fuiTent  réduites  à deux  dans  chaque  Diocefe,  dont 
une  de  Religieux  rentés  , chargés  de  l’éducation 
publique  gratuite  de  la  jeuneffe  , 6c  l’autre  de 
Religieux  Mendians  , chargés  de  la  Prédication  ôC 
des  Millions  dans  les  ParoifTes  des  Campagnes. 

Que  les  Communautés  des  Filles  fuflent  égale- 
ment réduites  à deux  dans  chaque  Diocefe  ^ une 
de  Religieufes  Hofpitalieres , chargées  d’un  Hôpi- 
tal qui  ferviroit  d’a/ile  à toutes  les  Pauvres  filles  du 
Diocefe,  ÔC  une  fécondé  de  Religieufes  confacrées 
par  état  à l’éducation  des  jeunes  Demoifelles. 

H eft  fans  doute  naturel  que  les  Evêques  jouiflent 
d’un  revenu  qui  leur  fournilTe  les  moyens  de  fou- 
ténir  l’éminence  de  leurs  dignités  ^ mais,  d’un  autre 
côté , il  eft  inconteftablc  que  la  plupart  des  Evê- 
chés ont  des  revenus  beaucoup  trop  confidérables  : 
il  n’eft  pas  douteux  que  les  Etats -Généraux  ne 
doivent  prendre  cet  objet  en  confidération. 

Le  Tiers-Etat  a le  plus  grand  intérêt  à repré- 
fenter  que  , malgré  ces  biens  immenfes  dont  jouif- 
fent  lesgros  Décimateurs,  leslogemens  des  Curés, 
la  conftruâion  5c  l’entretien  des  Eglifes , les  dé- 
penfes  de  l’CEuvre  , des  ornemens  6c  de  tout  ce 
qui  eft  relatif  au  Service  divin  , font  à la  charge 
du  peuple.  Bien  plus  , dans  toutes  les  Paroifles 
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de  la  Campagne  , c’eft.  le  peuple  qui  , pour 
nourrir  les  pauvres , retranche  à fon  pur  néceffaire, 
lorfque  les  gros  Décimateurs  y dépofitaires  du 
bien  des  pauvres  , 5c  pour  qui  conféquemment 
ce  foin  devient  un  a£le  de  dèvoir  plutôt  qu’un 
a6le  de  charité  5 pourroient  tant  retrancher  à leur 
fuperfîu. 

La  plupart  des  Evêques  5c  des  Abbés  ne  réfi- 
dent  pas,  Sc,  lors  même  qu’ils  réfident,  ils  n’iiabi- 
îent  qu’un  point  du  Diocefe.  lU  ne  font  point  la 
régie  de  leurs  revenus  ^ ôc  il  arrive  alors  que  > 
dans  les  années  de  difette , les  fruits  de  leurs 
Bénéfices , ces  fruits , dont  un  premier  Fermier  a 
dépouillé  le  champ  d’un  miférable  Cultivateur  5 
ces  fruits  deftinés  à nourrir  kû  pauvres  5 font  prê- 
tés à ufure  par  un  Fermier  avide  qui  s’engraiffe  de 
leur  fubftance , ôc  s’enrichit  de  la  mifere  publique. 

Quelle  proportion  y a-t-il.  Sire  , entre  les  reve- 
nus de  ces  gros  Décimateurs , 8>C  la  portion  con- 
grue qu'ils  ont  aflignée  aux  Curés , à ces  dignes 
• zélés  Pafteurs  qui  fupporteht  tout  h poids  dt 
la  journée  , de  qui  votre  augufte  Aïeul  a reconnu 
rutile  Sc  important  Miniftere , lorfqu’il  a dit  qu’t//î 
bon  Curé  neft  jamais  trop  riche  ? 

En  effet  , Sire  , ce  font  eux  qui  vifîtent  les 
chaumières  des  malheureux,  qui , dans  leurs  mala- 
dies, les  voientexpofés  à toutes  les  injures  du  temps , 
privés  du  fecours  des  Médecins  & des  Chirurgiens , 
;Ou  dans  rimpuilTance  de  fe  procurer  les  remedes 
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^mpourroient  opérer  ou  accélérer  leur  guérifbn; 
fans  lie,  fans  linge  , fans  feu,  fans  alimens , dans 
un  abandon  entier  de  la  nature.  ' 

Î1  eft  peu  de  Curés  qui  , prefque  tous  les  jours , 
ne  foient  témoins  de  ce  fpeélacle  douloureux.  Il 
n’en  eft  point , eût-il  des  entrailles  d’airain  , qui 
n’en  foit  ému,  ôc  qui,  par  honneur,  autant  que 
par  un  fentîment  de  Religion  6c  d’humanité , ne 
foit  comme  contraint  de  leur  faire  part  de  fon 
modique  revenu. 

Nous  croyons , Sire  , que  Votre  Majefté  trou- 
veroit  dans  la  mafle  des  revenus  Eccléfiaftiques 
de  chaque  Diocefe , dans  l’union  de  plufteurs 
Cures , trop  rapprochées  ou  trop  étendues,  un  fonds 
fuftifant  pour  la  dotation  , conftruâ:ion  6>C  entre- 
tien des  Eglifes  6c  des  Presbytères , ÔC  pour  af- 
ligner  aux  Curés  des  revenus  fuffifans  pour  vivre 
d’une  maniéré  décente  5c 'convenable  à leur  état, 
qui  les  mît  à portée  de  n’exîger  aucuns  droits  de 
leurs  Paroiftîens. 

La  perception  de  la  dîme  varie  d’une  extrémité 
de  Royaume  à l’autre  , 6c  fouvent  dans  la  même 
Paroifle  , tantôt  fur  la  nature  des  objets  décima- 
bles  , tantôt  fur  leur  quotité  , tantôt  fur  la  forme 
de  leur  perception. 

Cette  diverlîté  , jointe  à l’avidité  des  Fermiers , 
qui  ont  toujours  cherché  à innover  , a été  dans 
tous  les  temps  une  fource  de  procès  intarilfable  , 
qui  a écrafé  les  Communautés. 
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Un  reglement  qui  mettroit  de  l’uniformité  dans 
cette  partie , affureroit  le  repos  des  propriétaires 
gc  des  cultivateurs , SC  préviendroit  une  infinité  de 
conteftations  ruineufes. 

L’établiircment  d’un  nouvel  impôt , lorfque  la 
iitiiation  de  l’Etat  ou  le  befoin  des  Finances 
l’exigent , eft  un  aüe  de  néceffité  -,  mais  l’affeoit 
avec  égalité,  c’eft  un  aâe  de  jiiftice.  La  vérité 
de  ce  principe  eft  inconteftable  Sc  cependant 
depuis  que  les  deux  premiers  Ordres  s’arrogèrent 
à eux  feuls  les  droits  facrés  & inviolables  de  la- 
Nation , il  a toujours  été  méconnu. 

Le  peuple  fut  long-temps  dans  l’oppreffion  8c 
dans  l’efclavage  ^ mais  il  eft  étonnant  que  , devenu 
libre , il  ait  confenti  à demeurer  fi  long-temps 
opprimé. 

' 'Nous  ofons  à peine , Sire , foulever  encore  les 
débris  de  cette  chaîne  de  fer , dont  nous  avoit 
enlacés  le  régime  barbare  du  Gouvernement 
Féodal.  Et  fi  nous  touchons  au  moment  de  notre 
délivrance  , nous  le  devons  moins  à nos  efforts  , 
qu’à  la  main  fecourable.que  votre  juftice  nous  a 
tendu  du  haut  de  fon  Trône,  aux  opérations  d’un 
Miniftere  éclairé , & à la  généreufe  capitulation 
du  Clergé  8c  de  la  Nobleffe  de  quelques  Pro- 
vinces. 

Qu’ils  foient  à jamais  confacrés  dans  les  actes 
des  Etats-Généraux  8c  dans  les  Annales  de  la  Mo- 
narchie , les  noms  immortels  de  ces- Pontifes  ref- 
' ' . , , peétables, 


( ^7  ) ‘ 

■peÔables,  5c  de  ces  généreux  Guerriers  ^quî  ,unî- 
quement  jaloux  des  diflinâions  fondées  fur  l’hon- 
neur, ont  fait  les  premiers  le  noble  facrifîce  de 
celles  qui  n’ont  que  l’intérêt  pour  bâfe  ! îls  ont 
fait  dans  l’Etat  une  belle  conquête,  puifqu’ils  ont 
fauvé  l’Etat  lui-même , en  volant  au  fecours  de 
ce  tiers-ordre  , depuis  fi  long-temps  avili  par  un 
préjugé  barbare  , 5c  opprimé  par  des  privilèges 
odieux.  ' / 

Grâces  aux  difpofirions  que  manifeftent  de  tous 
côtés  le  Clergé  la  Noblefle  , 6c  au  développe- 
ment des  principes  qui  ont  mis  cette  matière  dans 
le  plus  grand  jour  , la  queftion  de  favoir , fi  les 
Nobles  & les  Privilégiés  qui  font  dans  l’Etat  , 
qui  font  gratifiés , décorés  6c  protégés  par  l’Etat , 
doivent  contribuer  aux  charges  de  l’Etat  , n’eft 
plus  problématique.  Cette  Loi  pofitive  fera  , Sire, 
labafe  inébranlable  de  tous  les  impôts  qui  exiftent, 
6c  de  tous  ceux  qui  feront  délibérés. 

La  Nation  ne  peut  reprendre  fon  énergie  8c 
cette  élévation  de  fentimens  qui  feule  fait  les 
grands  hommes, tant  que  la  portion  la  plus  utile, 
la  plus  nombreufe , 6c  conféquemment  la  partie 
confiituante  de  la  Nation  , fera  avilie  6c  dégradée 
par  l’influence  du  préjugé  , tant  qu’il  exifiera  en 
France  un  reglement  ou  un  préjugé  de  Corps  Mili- 
taire ou  Civil , qui  empêchent  un  Citoyen  quel- 
conque de  parvenir  à tous  les  grades , à foutes  les 
charges  auxquelles  il  peut  s’élever  par  fes  vertus 
6c  par  fon  mérite.  \ B 
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Un  Jurifconfulte 5 homme  du  Tiers, aura  vaine- 
ment acquis  l’eftime  des  Magiftrats  fouverains  ôC 
la  confiance  de  tous  les  Citoyens  difhngués  de  la 
Province  , par  une  probité  5c  un  déhntéreflement 
foutenus , 5c  par  la  profondeur  des  connoiflances , 
fruit  d’une  étude  de  vingt  ans  ^ il  ne  peut  jamais 
efpérer  d’obtenir  dans  une  Cour  fouveraine  une 
charge  qu’un  Noble  occupera  en  fortant  des  éco- 
les , fans  qu’on  exige  de  lui  ces  longues  épreuves 
de  vertu  5c  de  favoir  que  doit  réunir  un  Magiftrat 
• qui  prononce  fouverainement  fur  nos  vies , notre 
liberté , notre  honneur  nos  biens. 

La  Nobleflè  n’eft  jamais  fi  recommandable  que 
quand  fa  fource  eft  pure  6c  connue  ^ ôc  un  homme 
qu’un  rare  mérite  ou  une  aélion  d’éclat  ont  rendu 
digne  de  cette  diftinéhon  , ne  peut  manquer  d’ob- 
tenir les  égards  de  la  juüe  confidération  qui  eft  due 
à cet  Ordre  refpeéfable. 

C’eft  un  aftez  grand  mal , que  la  Nobleffe  foit 
héréditaire  lorfque  les  vertus  ne  le  font  pas  ^ mais 
^ nous  croyons , Sire , que  c’eft  un  plus  grand  mal 
qu’elle  foit  devenue  vénale. 

On  ne  connoît  prefque  plus  aujourd’hui  en 
France  d’autre  moyen  d’acquérir  la  Noblefle  que 
par  une  foule  de  charges  qui  n’ont  d’autre  éclat  que 
cette  prérogative. 

Si  la  Noblelfe  devoir  être  tranfmife  par  les  char- 
ges , ce  devroit  être  fans  contredit  par  celles  dont 
les  fondions  font  les  plus  utiles  les  plus  honora- 
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feles  ; par  celles  qui  ont  un  Tribunal  fouverain 
chargé  de  rendre  la  juftice  à vos  peuples  : mais , 
Sire  5 par  un  double  abus , il  arrive  que  Ja  pluparc 
des  charges  qui  tranfmettent  la  NoblelFe  n cnr  au- 
cune fondion  à remplir,  ne  fuppofent  dans  ce- 
lui qui  s’en  fait  pourvoir,  d’autre  mérite  que  celui 
d’une  fortune  fuffifante  pour  en  payer  la  finance  , 
5c  que  celles  qui  ont  des  fondions  utiles  ne  peu- 
vent être  exercées  que  par  des  perfonnes  qui  ont 
déjà  la  Noblelfe  acquife. 

Nous  délirerions , Sire , qu’aucune  charge  n’en- 
noblît , bi  qu’aucune  ne  fupposât  la  NoblefTe , 
mais  qu’elle  fût  le  prix  du  mérite.  Il  nous  refteroic 
même  encore  à combattre  le  préjugé  qui  regar- 
deroit  cette  efpece  de  NoblefTe  inférieure  à celle 
qui  fut  le  prix  de  la  valeur. 

Quelle  glorieufè  prérogative  pour  Votre  Ma- 
jefté  , que  celle  de  récompenfer  par  cette  difliac- 
tion  flatteufe , les  vertus  ôc  les  talens  d’un  Magif- 
trat  ou  de  tout  autre  Citoyen  î Quel  germe  d’ému- 
lation dans  toutes  les  clafîes  utiles  ôc  honnêtes 

\ 

du  Tiers  Etat  ! C’efl  alors  que  l’ordre  de  la  No- 
bleffe  ne  rougiroit  plus  de  recevoir  dans  Ton  feiii 
des  membres  qui  la  dégradent , 5c  qu’elle  refufe 
de  reconnoître. 

Un  des  befoins  les  pkis  prefTans  de  la  Nation  , 
c’efl  la  réforme  dans  tbutes  les  parties  de  l’admi- 
nillration  de  la  Juftice.  Réforme  dans  les  Lois 
Civiles  Criminelles,  dans  les  formes  de  la  pro- 
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cédure  , dans  les  degrés  de  Juridiélion , dan$  îa 
formation  desRefforts,  dans  la  compofition  des 
Tribunaux , dans  leur  compétence  , dans  les  fonc- 
tions des  Magiftrars,  6c  dans  la  maniéré  d’ac- 
quérir ôc  de  pofTéder  les  Offices. 

Votre  Majefté  a déjà  manifetté  combien  elle 
avoir  à cœur  cette  grande  réforme.  Elle  s’eft  déjà 
occupée  des  moyens  de  1 établir  ^ mais  avant  de 
confommer  ce  grand  ouvrage , elle  a voulu  con- 
noître  le  vœu  de  fbn  Peuple  , le  foumettre  à 
l’examen  des  Etats  • Généraux. 

Il  ne  nous  convient  pas,  Sire,  d’expofer  nos 
idées  fur  une  matière  auffi  importante  que  la  ré- 
forme des  Lois  Civiles  ôc  Criminelles^  nous  nous 
permettrons  feulement  de  mettre  fous  les  yeux 
de  Votre  Majeflé  , que  de  tous  cotes  Ion  fe  plaint 
que  les  unes  font  infuffifantes  , 6c  fouvent  contra- 
diéloires , 6c  que  les  autres  font  trop  éloignées  de 
nos  mœurs  , &.  trop  rigoureufes. 

L’on  exige  du  dernier  des  Citoyens  qu’il  obéiffie 
aux  Lois  comme  il  le  doit^  5c  dans  la  plupart  des 
circonftances , les  moyens  de  les  exécuter  ne  font 
pas  en  fon  pouvoir , puifqu’il  ne  les  connoît  pas. 

' La  preuve  la  plus  frappante  du  befoin  que  nous 
avons  de  Lois  plus  précifes  Sc  plus  poiltives  , c eft 
la  diverfité  5c  l’oppofition  qui  régnent  dans  la  Ju- 
rifprudence  des  Parlemens  entre  eux,  6c  fouvent 
entre  les  Chambres  d’un  même  Parlement.  Cette 
Jurifprudence  fixant  aujourd’hui  le- principal  droit 
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des  Parties , c’eft  à qui  rapportera  plus  de  préju- 
'gés  en  fa  faveur , & l’on  finit  par  ne  pouvoir  comp-  ' 
ter  fur  rien. 

■ La  chicane  a tellement  compliqué  5c  multiplié 
la  forme  des  Procédures , qu’elle  offre  une  ref- 
fource  affurée  à la  mauvaife  foi.  On  diftingue  à 
peine  le  fonds  du  Procès  dans  un  tas  d’aétes  ôc  de 
Procédures  qui  le  dénaturent  ^ 5c  le  moindre  des 
’inconvéniens  qui  réfulte  aujourd’hui  de  cette  forme 
de  procéder 5 c’eft  quelle  écrafe  les  Parties  en  frais 
inutiles , 6c  les  confume  en  délais  fruftratoires. 

Plus  les  degrés  de  Juridiction  font  multiplies , 
plus  le  fort  des  pauvres  Plaideurs  s’aggrave.  Ce 
monftre  de  la  chicane  a pénétré  dans  tous  les  Tri- 
bunaux 5 6c-il  y fait  des  plaies  profondes  à quicon- 
•que  a le  malheur  d’en  approcher.  Il  eft  digne  de 
la  fagefte  de  Votre  Majefté  de  lui  impofef  un  frein 
de  diminuer  le  nombre  de  fes  viétimes  : Elle  n’y 
parviendra  jamais  plus  furement  qu’en  réduifantle 
Nombre  des  degrés  de  Juridiétion.- 

Le  vœu.  général  de  la  France  eft  pour  deux 
' degrés  , mais  pour  les  établir  , on  propofe  divers 
moyens.  Celui  qui  multiplie  les  Cours  Souverai- 
nes 5 nous  paroît.  Sire , le  plus  compliqué,  le  plus 
nuifible  au  bien  de  la  Juftice  ^ aux  intérêts  de  vos 
Peuples. 

Si  , commô  elle  a lieu  de  l’efpérer  , chaque  Pro- 
vince obtient  de  vos  bontés , d’être  régie  par  dès 
Etats  particuliers,  compofés  dedifférens  dîftriéts 
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ou  cantons  de  quatre  ou  cinq  lieuçs  detenduç.y 
chacun  de  ces  cantons  formeroit  le  reffort  d'un 
premier  Tribunal  de  Juftice  , 6c  la  Province  fe- 
roit  le  reffort  du  Parlement , qui  jugeroit  les  appels 
des  premiers  Tribunaux. 

Par  là  on  verroit  dilparoître  ces  inégalités  , ces 
enclaves  des  diiTérens  reilorts  qui  tournent  toujours 
au  désavantage  des  jufticiables., 

îi  eh  des  premiers  Juges  dont  le  reffort  eft  cir- 
confcrit  à un  petit  nombre  de  Paroiffes , fouvent 
divifées  par  le  mélange  des  Juftices  feigneuriales 
qui  les  éloignent  du  Siege. 

. Ces  Tribunaux  n’ont  point  de  conhftance  , ils 
ne  fourniffent  pas  affez  de  caufes  pour  y occuper 
le  Juge  6c  y fixer  des  Avocats  , 6c  les  uns  6c  les 
autres  font  forcés  de  fe  livrer  à d’autres  occupa- 
tions , fouvent  peu  compatibles  avec  les  fonélions 
honorables  de  leur  état. 

Ces  Sieges  font  peu  fréquentés  j ils  ne  compor- 
tent pas  le  nombre  des  Officiers  6c  des  Avocats  qui 
doivent  concourir  à la  bonne  adminiilration  de 
la  Juftice  5 elle  s’y  rend  ou  avec  trop  de  lenteur, 
ou  avec  trop  de  précipitation  , fuivant  que  le 
Juge  a plus  ou  moins  befoin  de  fon  état  pour 
vivre  , mais  toujours , à coup  sûr , d’une  maniéré 
indécente. 

' Moins  on  donnera  de  la  çonfiftance  aux  pre- 
miers Tribunaux  , plus  on  y avilira  les  Magiftrats 
6ç  leurs  fondions.  Cependant  s’il  eft  des  fondions 
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qui  méritent  de  la  confidération  ^ par  un  effet  de 
la  confiance  quelles  doivent infpirer , ce  font  celles 
des  Magiftrats. 

L’appareil  de  la  Juftice  eft  le  plus  impofant 
pour  le  peuple  5 le  plus  propre  a donner  un  frein 
àfes  pafTions , ôc?  à coupfûr,  celui  qui  le  contient 
davantage  dans  les  bornes  du  rerpeél  qu’il  doit  à 
fon  Souverain.  Il  faut  donc  neceflairement  que  les 
Tribunaux  de  Juftice  foient  affez  occupes  5 affez 
étendus  pour  former  un  corps  qui  en  impofe  au 
peuple  par  fon  éclat  ôc  fon  utilité. 

Nous  croyons,  Sire  , que  Votre  Majefte  opére- 
roit  le  plus  grand  bien  dans  l’Adminiftration  de 
la  Juftice  , ft  elle  adoptoit  un  plan  qui  auroit  pou,^ 
objet , 

i^.  De  former  des  premiers  Tribunaux,  com- 
pofés  feulement  dam  Juge  en  chef,  de  deux 
Confeillers  ou  Lieutenans , ôc  de  deux  Officiers 
chargés  du  Miniftere  public , dont  lun  ferviroit  a 
remplacer  l’autre  , 6c  meme  1 un  des  Juges  en  cas 
d’abfence  , maladie  ou  récufation. 

Z®.  De  former  à ce  Tribunal  un  arrondiffement 
qui  comprendroit  une  étendue  de  quatre  ou  cinq 
lieues  de  pays  ,6c  d’en  placer  le  Siégé  dans  une 
Ville  qui , autant  que  cela  feroit  praticable , fût 
le  centre  des  Pcft*oiftes  qui  compoferoient  Ion 
reftbrt. 

3^.  De  lui  attribuer  la  connoiftance  de  toutes 
les  matières  dont  les  Juges  Royaux  ordinaires 
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les  Juges  des  Seigneurs  font  en  pofleflîon  de  eon- 
noître  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  dîf- 
tinélion  , ôc  de  plus , de  toutes  les  caufes  qui  font 
portées  en  première  inftance  devant  les  Sénéchaux 
ÔC.Îes  Tribunaux  d’exception. 

4®.  De  le  rendre  fouverain  tant  au  civil  qu’au 
criminel , ( faufpour  les  jugemens  qui  porteroient 
peine  afFiidive  ou  infamante  ) jufqu’à  la  fomm^ 
de  250  liv,  5 ÔC  de  lui  accorder  l’exécution  provi- 
foire  de  les  jugemens,  nonobftantl’appel , jufqua 
la  fomme  de  500  llv. 

5®.  De  lui  acinbuer  encore  la  connoifTance  des 
matières  Coniulaires  qui  n’excéderoient  pas  la 
fomme  de  250  iiv, , pour  les  juger  aufli  en  der- 
nier relTort , fans  autres  frais  ni  formalités , 6c 
avec  les  mêmes  privilèges  de  la  contrainte  au 
corps  qui  font  en  ufage  à la  Jui-idiétion  des  Juges- 
Confuls. 

6^.  De  ne  lailTer  fubhfler  dans  chaque  Province 
d autre  Cour  fouveraine  que  le  Parlement , qui 
jugeroit  les  appels  des  premiers  Tribunaux,  Sç 
pourroit  former  des  Chambres  particulières  qui 
auroient  l’attribution  des  matières  qui  font  dévo- 
lues aux  Tribunaux  d’exception. 

7®.  D’établir  dans  chaque  Ville  du  Royaume 
une  Juftice  Municipale  compose  des  Officiers  de 
Police  ôc  d’un  Affiefleur,  qui, à l’exclufion  du  pre- 
mier Tribunal , connoîtroit  en  dernier  refîbrt  3c 
jufqu’à  la  fomme  de  30  liv.,  de  tous  différends  mus 
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cntre'les  habitans  de  la  Ville  6c  des  ParoifTes  de 
Campagne  voifines  , 6c  feroit  aftreint  à les 
juger  fommairement  à l’Audience  , d’y  entendre 
les  témoins  6c  les  parties  à briefs  delais , fans 
miniflere  d’Avocats  ni  Procureurs , 6c  fans  autres 
frais  que  ceux  de  l’expédition. 

8°.  De  fupprimer  les  Juflices  Seigneuriales , 
comme  étant  un  obllacle  à la  formation  des  ref- 
forts  des  premiers  Juges , 6c  dans  le  cas  où  elles 
feroient  confervées , de  faire  porter  l’appel  de 
leurs  jugemens  pour  les  condamnations  qui  n’excé- 
deroient  pas  250  liv. , devant  le  premier  Tribunal 
de  leur  relTort , 6c  les  autres  direérement  au  Par- 
lement. 

Ces  établilTemens , Sire  5 nous  paroîtroient  réu- 
nir une  foule  d’avantages. 

Dans  un  très-grand  nombre  d’affaires , le  pre- 
mier embarras  des  Parties , 6c  fouvent  des  Avo- 
cats qu’elles  confultent , eft  de  favoir  quel  efl  le 
Tribunal  devant  lequel  l’initance  doit  être  en- 
gagée. 

Dans  le  fyflême  de  la  réforme  propofée , lés 
Parties  fauroient  que  s’il  ne  s’agit  que  de  30  liv. , 
quel  que  foit  le  motif  de  leur  aâion , elles  doi- 
vent la  former  devant  la  Juftice  Municipale  , qui  les 
jugera  fommairement,  fans  frais  6c  fans  délais,  6c 
que  fl  leurs  demandes  excédent  cette  fomme, 
elles  doivent  aufli  , de  quelque  nature  qu’elles 
foient,  fe  pourvoir  devantde  premier  Tribunal, 
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Par  ce  moyen  s’anéantiflent  tous  îes  procès  fur 
les  compétences  j tous  les  conflits  de  Juridiétion  j 
dont  les  frais  5c  les  lenteurs  écrafent  les  Plaideurs 
avant  qu’ils  aient  pu  engager  la  conteftation  fur 
l’objet  de  leur  demande. 

Le  nombre  d’Oflîciers  dont  ces  Tribunaux  fe» 
roient  compofés , les  matières  qui  leur  feroient 
attribuées  ^ leur  dbnneroient  aflbz  d’occupation  ôc 
de  confiflance  pour  infpirer  de  la  confiance  dans 
leurs  Juge  mens. 

Le  nombre  des  procès  feroit  confldérablement 
diminué  par  l’attribution  fouveraine  jufqu’à  250  1. 
accordée  au  premier  Tribunal  5 parce  que  dans 
les  petites  Villes  ôc  dans  les  ParoifTes  de  Cam- 
pagne, le  grand  nombre  efl:  en-deffous  de  cette 
fomme.  ^ 

Les  frais  feroient  beaucoup  moindres , parce 
que  toutes  les  affaires  en-deflbus  de  30  1.  feroient 
jugées  fommairement  dans  les  Juflices  Municipal 
îes , comme  les  matières  de  Police  *,  ôc  pour  celles 
qui  n’excéderoient.pas  250  liv.,  on  ôteroit  à un 
Plaideur  téméraire  ou  de  mauvaife  foi,  larefTource 
de  l’appel  qui  écrafe  les  deux  Parties. 

L’attribution  des  matières  Confulaires  accordée 
aux  premiers  Tribunaux , éloignés  de  l’établiffe- 
ment  de  ces  Juridiéfions , auroit  cet  avantage , que 
pour  les  fommes  qui  n’excéderoient  pas  250  liv. , 
^ elle  procureroit  aux  Marchands  5c  Fabricans  des 
petites  Villes  ôc  des  Campagnes , une  rentrée  de 
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leurs  fonds  plus  prompte  Sc  moins  clirpendieufe  ^ 
parcs  que , pour  les  extrémités  des  refTorts  5 les 
Juridiélions  Confulaires  préfentent  aujourd’hui , 
par  leur  éloignement  5c  les  renvois  multipliés 
qu’on  eft  forcé  de  faire  fur  les  lieux  devant  des 
Marchands  fouvent  inconnus , une  Juhice  auffi 
lente  6c  auflî  difpendieufe-que  celle  des  Tribu- 
naux ordinaires.  , 

La  Juftice  ne  feroit  ni  trop  éloignée  ni  trop 
rapprochée  des  jufliciables.  Les  Avocats  qui  s’at- 
tacheroient  à ces  Tribunaux  auroicht  à traiter 
des  queftions  ÔC  des  matières  allez  importantes 
pour  les  forcer  d’acquérir  les  çonnoiflances  que  leur 
état  exige, 

La  fupprelÏÏon  de  la  vénalité  des  charges,  après 
laquelle  toute  la  France  foupire  depuis  fi  long- 
temps , exciteroit  entr’eux  une  noble  émulation 
de  vertus  ôc  de  lumières , en  leur  offrant  la  perf- 
peéfive  flatteufe  de  devenir  un  jour,  par  un  choix 
honorable , les  Miniftres  des  Lois  dont  ils  auroient 
été  les  défenfeurs  6c  les  interprètes. 

Si  Votre  Majeffé  pouvoir  , Sire  , porter  fes 
regards  fur  un  grand  nombre  de  ces  premiers 
Sieges , tels  qu’ils  font  aujourd’hui  compofés-,  SC 
fur-tout  dans,  ceux  des  Juftices  feigneuriales  , 
elle  ne  pourroit  ni  retenir  fon  indignation  , ni 
s’empêcher  de  déplorer  le  fort  de  fes  pauvres 
peuples. 

Un  homme'  feul  y prononce  fur  le  fort  des 
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jufticiables , fouvent  même  il  réunit  les  Tonélion# 
de  divers  Officiers  ^ ôc  cependant  cet  homme  eft 
fouvent  peu  verfé  dans  les  Lois , toujours  fuf- 
ceptible  de  prévention.  Il  cherche  à fe  faire  un 
patrimoine  des  émolumens  de  fa  place  ^ il  les 
groffit  au  gré  de  fa  cupidité , il  multiplie  fans  né- 
ceffité  les  aéles  6c  les  Jugemens , ôC  donne  aux 
plus  fimples  affaires  le  plus  de  confîftanee  qu’il  le 
peut,  pour  avoir  occafîon  de  groffir  les  épices  du 
Jugement  définitif. 

Des  Praticiens  fans  connoiflance  des  Lois  ni 
des  Ordonnances , fouvent  peu  délicats,  fe  répan- 
dent dans  les  Campagnes , y attifent  le  feu  de  la 
difcorde  , mettent  la  divifion  dans  les  familles  : 
guidés  par  un  vil  ihtérêt , ils  leur  infpirent  l’idée 
d’intenter  des  aéfions  auxquelles  on  n’eût  jamais 
penfé  ^ dirigent  ces  inftances , ÔC  les  compliquent 
au  point  qu’ils  ne  s’y  reconnoiffent  plus  eux-mê- 
mes , ÔC  qu’ils  mettent  le  Juge  dans  l’impuiffance 
d’y  prononcer. 

C’eft  par  ces  odieufes  m anœuvres  qu’ils  écrafent 
ces  malheureux  habitans  des  campagnes  en  abu- 
• fant  de  leur  aveugle  confiance , ôC  qu’ils  les  forcent 
à vendre  le  champ  de  leurs  peres  dont  ils  déva: 
rent  la  fubftance.  ' ' 

Comment  peut-on  imaginer  fans  frémi'r  que 
devant  un  de  ces  Tribunaux,  une  demande  dé 
cent  fous , ou  même  d’une  moindre  fomme  , con- 
tre une  partie  défaillante , entraîne  un  jugement 
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dont  les  frais  fe  portent  à environ  iS  livres  ; que 
fi  cette  demande  eft  étayée  fur  un  billet , ils  s’é- 
lèvent jufqu’à  trente , ÔC  que  fi  le  jugement  efi:  con- 
tradiéèoire  , les  dépens  peuvent  augmenter  dans 
une  progrefiîon  , telle,  que  les  deux  parties  en  font 
écrafées  ? , ■ 

Nous  ofons  , Sire , alTurer  à Votre  Majefté , que 
dans  la  plupart  des  Juftices  Seigneuriales,  les 
îiciables  feroient  moins  grevés  par  l’exemption  dont 
jouifient  les  Seigneurs  , ÔC  leurs  fonds  de  terre  , , 
qu’ils  ne  le  font  par  la  maniéré  dont  la  juftice  leur 
eft  adminiftrée  en  leur  nom  j en  forte  qu’il  y au- 
roit  à gagner  pour  eux  à laiffer  fubfifter  cette 
inégalité  de' contribution , toute  injufte qulelle  eft, 
s’ils  pouvoient  à ce  prix  fe  rédimer  de  la  juftice 
du  Seigneur.- 

Les  Lois  fifcales  , Sire  , font  à la  fois  mul- 
tipliées 6c  compliquées  à un  tel  point,  qu’elles  font 
frémir  les  malheureux  habitans  des  campagnes  ,• 
qui  ne  peuvent  ni  les  connoître  ni  les  exécuter* 

Par  l’extention  ôc  les  faufles  interprétations  que 
leur  donnent  fouvent  les  Prépofés  qui  font  chargés 
de  les  mettre  en  vigueur,  vos  Sujets  n’ofent  ni 
commercer,  ni  contraéier  librement  ^ ils  craignent 
que  les  démarches , les  conventions  les  plus  fim- 
pks  , les  plus  naturelles,  ne  deviennent  la  matière 
d’un  procès  verbal , par  la  contravention  à desi 
reglemens  qui  fouvent  font  à peine  connus  des' 
Prépofés  chargés  de  leur  exécution.  . 
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. Ç’eft  dans  la  partie  du  Contrôle,  Sire,  plus 
que  dans  toutes  les. autres^,  que  vos  peuples  font 
le  plus  vexés.  Un  Commis , en  le  fuppofant  même 
de  bonne  foi  , n’ayant  fouvent  ni  le  difoernement 
ni  les  connoîirances  nécelTaires  pour  faifir  le  vrai 
fens , la  vraie  natuî-e  de  l’aéle  qu’on  foumet  à la 
perception  du  droit , ne  fait  dans  quelle  clafle 
il  doit  le  comprendre.  Dans  ce  doute , il  craint 
d’être  forcé  en  recette,  6c  le  met  dans  la  claiïe 
la  plus  haute  ^ les  Employés  fupérieurs,  en  vérifiant 
fesregifires  n’ont  pas  fous  leurs  yeux  les  groffes 
des  contrats  ^ ils  ne  peuvent  ni  reâ:ifier  la  per- 
ception , ni  ordonner  le  rembourfement.' 

Il  arrive  de  là  que  le  peuple  paie  fouvent  un 
droit  qui  n’eft  point  dû , ou  qu’il  le  paie  quadru- 
ple de  celui  qui  eft  porté  par  le  tarif.  Nous 
difons  le  peuple  , parce  que  c’eft  à lui  qu’on 
s’en  prend  le  plus  fouvent , 6c  qu’Ü  arrive  tous 
les  jours  que  les  perfonnes  qui  font  des  réclama- 
tions , & foumettent  la  perception  des  droits  de 
leurs  contrats  aux  Direéleurs  ou  à l’Adminiftra- 
ÿpn  , en  obtiennent  des  liquidations  qui  réduifent 
au  quart,  ou  à beaucoup  moins,  celles  des  pre- 
miers Commis. 

Mais,  Sire,  pour  une  perfonne  qui  fe  plaint , 
combien  en  eft-il  qui  négligent  ce  moyen,  6c  qui 
paient,  aveuglément  ! Telle  eft  en  général  la  fou- 
miflion  du  peuple  dans  les  campagnes,  qu’il  n’ima- 
gine pas  qu’il  exifte  un  moyen  légal  de  réfifter  à 
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unedemande  quieft  faite  au  nom  de  Votre  Majeité. 
Se  doute-t-il  fur- tout  quefouventle  droit  qu’on  ré- 
clame eft  enregiflré  fur  le  fommier  des  droits  dou- 
teux ? Il  paie  tout  fimplement  un  droit  qui  n’eft  pas 
du  j ÔC  alors , à coup  fûr , le  droit  devient  certain* 

Nous  ofons  efpérer  , Sire  , du  défit  que  mani- 
fefte  Votre  Majefté  de  foulager  fes  peuples  ( ÔC 
Ibuvent  la  maniéré  de  percevoir  l’impôt,  les  greve 
plus  que  l’impôt  lui-méme  ) , qu’elle  fera  arrêter  un 
nouveau  tarif  des  droits  d’entrée  ôc  de  fortie , com- 
biné fur  les  intérêts  du  commerce  national  ^ qu’elle 
fupprimera  les  péages  qui  le  gênent  5c  l’obftruent 
dans  l’intérieur  du  Royaume  , ôc  que  pour  le  dé- 
barrafiêr  de  toutes  les  entraves  6c  le  rendre  par- 
faitement libre  , elle  portera  toutes  les  Douanes  fur 
les  extrêmes  Frontières  j qu’elle  reéfifiera  le  tarif 
des  droits  du  contrôle  5c  autres  droits  domaniaux, 
de  maniéré  que  tous  les  reglemens  relatifs  à cette 
perception  étant  ramenés  5c  fondus  dans  un  feul , 
cette  Loi  ne  puifie  ni  être  méconnue  du  peuple , ni 
interprétée  à fon  défavantage. 

11  y auroit,  Sire , beaucoup  à gagner  pour  l’Etat 
a n avoir  dans  chaque  Province  qu’une  recette  gé- 
nérale de  toutes  les  efpeces  de  droits  qui  y font 
levés  dans  les  différentes  parties  de  l’adminiftration 
5c  des  finances,  qui  recevroit  direéfement  les  fonds 
des  mains  des  ColleÔîreurs  ou  des  Receveurs  par- 
ticuliers dans  les  parties  où  la  perception  ne  peut 
être  faite  que  par  eux,  5c  verferoit  tous  les  mois. 
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dans  le  tréfor  royal  le  réfidu  de  fes  fonds , qui,  aveô 
les  quittances  des  paiemens  qu’elle  auroit  effe£tu.e 
à la  décharge  du  tréfor  royal  fur  les  états  arrêtés 
ou  les  refcriptions  tirées  par  les  divers  départe^ 
mens , préfenteroit  toujours  le  bordereau  qui  ba- 
lanceroit  l’entrée  Sc  la  fortie  de  fes  fonds. 

Par  là  5 on  éviteroit  à tous  les  Penlionnaires  dô 
l’Etat  qui  font  dans  les  Provinces,  les  retards,  les  re- 
tenues Scies  défagrémens  qu’ils  éprouvent  pour  tou- 
cher leurs  paiemens,  les  frais  Sc  les  embarras  d’une 
correfpondance  a entretenir,  Sc  mille  autres  in- 
convéniens  de  ce  genre. 

De  toutes  les  impofitions , celles  d’où  il  réfulte 
le  plus  d’injuftice  , par  un  effet  de  la  maniéré  dont 
la  répartition  en  efl  faite  , ce  font  la,  taille  Sc  les 
' vingtièmes. 

L’opération  de  1 impôt  de  la  taille  reelle  eft  vi- 
cieufe  dç  fa  nature^  parce  que  lors  du  cadaftre 
général  qui 'fut,  fait  pour  l’afleoir  , i ignorance  ou 
la  prévarication  des  perfonnes  qui  dirigèrent  ce  tra-* 
vail , les  empêchèrent  de  l’établir  dans  la  jufte 
proportion  de  la  valeur  8c  du  produit  des  fonds  de 
terre,  6c qu’il  eft  moralement  impoffible  que  pour 
une  opération  aufîi  longue  ,,aufîl  etendue  , iis  aient 
pu  acquérir  les  connoiftances  locales  qui  dévoient 
les  guider. 

C’eft  dans  l’éleéPoa  de  Riviere  - Verdun  que 
l’on  eft  principalement  frappé  de  cette  injiiftice. 

La  contribution  de  cet  impôt  y eft  fi  excefiive 

que 
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que  les  propriétaires  de  ce  département  ont  là 
douleur  de  voir  que  dans  les  ParoilTes  voifînes  dé- 
pendant d’une  autre  Election  , la  même  conte- 
nance de  terrain,  d’une  nature  même  fupérieure^ 
efl  impofée  moitié  moins  au  rôle  de  la  taille. 

Bien  plus  j en  fLippofant  même  l’opération 
exaéle  dans  fon  principe , les  variations  qu’ont 
éprouvé  les  fonds  de  terre  depuis  une  fi  longue 
époque  , les  défrichemens , les  deliéciiemens  des 
marais  , les  débouchés  qui  ont  été  procurés  aux 
denrées  par  l’ouverture  des  nouvelles  routes , ont 
amélioré  le  fort  de  quelques  pays  5c  atFoibli  en 
proportion  les  avantages  que  d’autres  avoient  eu 
primitivement. 

Il  en  eft  de  même  de  l’opération  des  vingtièmes. 
Un  Contrôleur  qui  ell  né  à 150  lieues  du  pays  ou 
il  opéré  , fe  rend  dans  une  ParoilTe  qui  lui  eft  in- 
connue^ dénué  de  connoifTances  locales , il  con- 
fuite  fur  le  lieu  des  perfonnes  fouvent  fufpééies  : 
les  plus  grands  tenanciers , les  plus  accrédités , les 
plus  intriguons , font  toujours  épaulés  aux  dépens 
du  pauvre  peuple.  Il  détermine  au  gré  de  fon  ca- 
price , un  impôt  qui  morcelle  cependant  nos  pro' 
prières , £c  que  le  vœu  de  la  Loi  a été  de  répartir 
avec  juflice  5c  égalité. 

L’impôt  territorial  perçu  en  nature  , peut  feul 
rétablir  l’égalité  contributive^  mais  comme  déjà  les 
fonds  de  terre  fupportent-  une  maÜe  d’impôts  qui 
ne  pçrmet  pas  d’y  ajouter  fans  écrafer  les  proprié- 

G 
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taires  5c  les  cultivateurs,  l’impôt  territorial  ne  peut 
être  que  reprkentatifdela  taille  5c  des  vingtièmes , 
fans  excéder  leur  quotité  a£l:uelle. 

Relativement  à la  levée  de  la  taille  , capitation , 
vingtième  ou  de  toutes  autres  impqfîtions  percep- 
tibles en  argent  qui  leur  feroient  fubftituées , le 
vœu  de  vos  peuples  feroit , . Sire  , de  leur  rendre 
ces  impôts  moins  onéreux,  en  changeant  la  forme 
du  recouvrement. 

Dans  la  plus  grande  partie  des  ParoifTes  de  la 
campagne,  la  moitié  des  redevables  double  le 
montant  de  fa  contribution  par  les  frais  qu’il  fup- 
porte , 6c  dont  l’accable  un  Porteur  de  contrainte 
qui  eft  d’intelligence  'avec  le  Colleéleur , ou  qui 
même  partage  fouvent  avec  lui. 

Le  pauvre  s’exécute  peu-à-^peu  ; il  croit  avoir 
payé  l’impôt  ^ 6c  après  avoir  donné  beaucoup  d’ar- 
gent., il  eft  tout  étonné  de  voir  que  fon  article 
refte  en  blanc,  parce  que  tous  fes  paiemens  ont 
été  imputés  fur  les  frais , 6c  il  finit  par  avoir  la 
douleur  de  fe  voir  exécuté  fur  fes  meubles. 

Nous  croyons , Sire  , que  Votre  Majefté  pour- 
roit  prévenir  ces  aftreufes  contributions,  en  fuppri- 
mant  tous  ces  Porteurs  de  contrainte  5c  les  loge- 
mens  qu’ils  décernent , ÔC  en  chargeant  les  Con- 
fiais de  faire  faire  la  levée  des  impofitions  en  quatre 
termes. 

Huit  jours  avant  l’échéance  du  premier  terme, 
les  contribuables  feroient  avertis  à l’iffue  de  la 
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Meiïe  âe  Paroiffe  , de  fe  rendre  chez  le  Collec- 
teur, pour  y payer  le  quart  de  leurs  impofitions. 

^ Après  ce  terme  , les  Confuls  fe  feroient  repréfen- 
ter  les  rôles , ôc  afîiftés  du  Collecteur  & du  Valet 
Confulaire  , ils  Te  rendroient  chez  le  redevable 
qui  n’auroit  pas  payé  , exigeroienc  de  lui  un  gage , 
qui  5 s’il  n’étoit  retiré  dans  la  huitaine  au  plus  tard , 
feroit  vendu  fur  la  place  par  le  Conful , fommai- 
rement  Sc  fans  frais , ôC  le  réiidu  du  prix  porté 
de  fuite  chez  le  redevable. 

Dans  le  département  de  la  Guerre , ( fi  la  fureté 
' dé  l’Etat  ne  s’oppofe  pas  à cette  réforme  ) V.  M. 
pourroit  opérer  une  grande  économie  & foulager 
' fes  peuples,  en  licenciant  pendantla  Paix  une  partie 
des  troupes  qui  font  à la  folde  de  l’Etat,  ou  même 
en  ne  laüfant  dans  chaque  Régiment , en  temps 
de  Paix,  que  le  nombre  des  Ofhciers  qui  feroit  ab- 
folument  néceffaire  pour  faire  le  fervice  5c  en- 
tretenir la  difcipline  dans  les  Corps.  Tous  les  au- 
tres, fans  être  réformés , mais  confervant  au  con- 
traire leurs  grades , leurs  brevets  5c  les  uniformes 
des  Régimens , auxquels  ils  demeureroient  tou- 
• jours  attachés , fe  retireroient  chez  eux  fans  ap- 
pointemens , jufqu’à  ce  que  les  circonftances  d’une 
Guerre , la  mort  ou  l’avancement  des  Officiers 
en  exercice,  les  rappelleroient  à leurs  foné^ions. 

Cette  privation  d’appointemens  ne  feroit  pas 
même  une’  perte  pour  eux , puifque  les  frais  des 
voyages  , les  dépenfes  qu’ils  font  dans  les  Gar- 
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nifon$  5 8C  les  penfîons  qu’  on  exige  de  leurs  pa- 
ïens , furpaflenc  de  beaucoup  le  montant  de  leur 
paie^  nous  ne  craignons  pas  d’ajouter  que  tou- 
tes ces  dépenfes  du  fervice  militaire  écrafent  la 
NoblelFe  des-  Provinces  éloignées  , & que  Votre 
Majefté  préviendroit  par  là  la  ruine  de  beaucoup 
de  familles  anciennes  ÔC  honorables. 

Dans  le  choix  des  impôts , lî  nous  pouvons  ex- 
primer notre  vœu  , il  feroit  pour  la  fupprefTion 
de  tous  ceux  qui  gênent  l’induflrie , qui  écrafent 
les  propriétaires  ôc  portent  encore  fur  les  con- 
fommations.  Tous  ces  impôts  , Sire,  pefent  fur 
le  peuple , 6c  c’eft  le  peuple  qui  forme  vos  Ar- 
mées 6c  fillonne  nos  campagnes  j c’eft  le  peuple 
qui  fait  la  gloire  ôc  le  foutien  de  l’Etat  pen- 
dant la  Guerre  , 6c  fa  riche ffe  pendant  la 
Paix. 

C’eft  fur  le  luxe  , Sire  , que  les  impôts  de- 
vroient  porter  principalement,  parce  qu’alors  ils 
ne  peferoient  que  fur  les  riches , qu’ils  ne  feroient 
plus  pris  fur  l’abfolu  néceftaire  , mais  fur  le  fuper- 
flu  , ôc  parce  qu’enfin  cet  impôt  pourroit  en  ar- 
rêter les  progrès.  Et  pourquoi  le  diftîmulerions- 
nous , Sire  ? ce  luxe  eftrené  a entraîné  la  perte 
ôc  la  dépravation  de  nos  mœurs  j ÔC  qui  fait  ft 
un  jour  il  ne  pourroit  pas  opérer  la  ruine  de 
l’Etat  ? 

Les  corvées  , ou  pour  mieux  dire  le  remplace- 
ment des  corvées , ont  été  pour  nous , Sire  , une 
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contribution  bien  onereufe.  Nous  avons  été  long- 
temps livrés  à la  merci  des  Ingénieurs  y qui  5 par 
leurs  opérations  ôc  les  travaux  qu  elles  nécelTi- 
toient  5 doubloient  fouvenr  dans  plufieurs  ParoilTes 
le  montant  des  impofitions  foncières,  en  même- 
temps  que  nos  poirefîions  étoient  facrifiées.  Les 
malheureux  tenanciers  font  les  feuls  qui  ont  fup- 
porté  tous  les  frais  de  la  conftruéi:ion  de  1 en- 
tretien des  routes , dont  les  autres  clafles  de  ci- 
toyens ont  recueilli  les  avantages. 

Dans  nos  vallées  ÔC  nos  montagnes  principa- 
lement , où  nous  cueillons  à peine  les  grains  qui 
fuffifent  à notre  fubfiftance , les  grandes  routes  ne 
préfentent  pas  les  avantages  des  débouchés  pour 
l’exportation  du  fuperflu  de  nos  denrees. 

Votre  Majefté  a déjà  remédié  à une  partie  de 
ces  abus , 5c  nous  efpérons  qu’elle  prendra  le 
parti  de  faire  un  reglement  qui  rendra  cette  con- 
tribution la  plus  égale  la  moins  onéreufe  poflî- 
ble  , fur-tout  quelle  en  confiera  l’exécution  aux 
Etats  de  chaque  Province. 

Nous  ne  dirons  pas , Siî*e  , comme  on  1 écrit  de 
tous  côtés , que  nous  n’avons  pas  de  conftitution. 
Comment  fiippofer  que  des  Etats  aufiî  vaftes  que 
ceux  qui  compolent  l’Empire  Français , foient  par- 
venus au  plus  haut  degré  de  puiflance  5>C  de  gloire , 
ou  qu’ils  aient  pu  même  fublifter  aufiî  long-temps 
fans  avoir  eu  de  conftitution  ? 

Mais  nous  croyons  pouvoir  obferver  que  les 
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Lois  politiques , les  Lois-  facrées  de  Ja  Nation  ^ 
les  Lois  qui  forment  la  bafe  de  notre  Monarchie , 
ne  font^  écrites  que  dans  nos  cœurs  , ÔC  qu’on  en 
trouve  à peine  des  veftiges  à travers  le  Code  de 
nos  Lois  civiles  ^ que  la  tradition  qui  les  a faites 
parvenir  jufqu’à  nous , s’altérant  avec  le  temps , 
a befoin  d’écre  confacrée  par  une  Loi  pofîtive 
écrite. 

C’ell:  dans  ces ‘vues  que  , manifeftant  nos  vœux 
fur  cet  objet  important , ÔC  revenant  fur  tous  ceux 
qui  ont  fait  la  matière  de  nos  Doléances  , nous 
allons  les  rapprocher  pour  en  mettre  le  tableai^ 
fous  les  yeux  de  Votre  Majefté. 

L’expreflion  de  nos  vœux  fe  réduit  donc,  Sire  3 
à obtenir  de  Votre  Majeilé  : 

1°.  Que  dans  rAlfemblée  de  la  Nation,  & avant 
qu’elle  fe  fépare  , les  Lois  conftitutionnelles  Sc 
fondamentales  de  la  Monarchie  foient  rédigées» 
6c  folemnellement  reconnues  dans  un  aèle  qui 
ferve  de  bafe  à la  conftitution  forme  le  Code 
de  la  Nation  , dont  Votre  Majefté  fera  reconnue 
le  Chef  ÔC  le  Souverain  Légillateur. 

2®.  Que  par  une  Loi  délibérée  par  les  Etats 
5c  fani^ionnée  par  Votre  Majefté  , leur  retour  pé- 
riodique foit  déterminé  à un  terme  , qui  ne  feroit 
ni  plus  éloigné  de  cinq  ans  , ni  plus  rapproché 
de  trois. 

3°.  Que , comme  Votre  Majefté  l’a  elle^même 
reconnu  , il  né  fera  plus  établi  d’impôt  fans  le 
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confentement  8C  l’oaroi  des  Etats-Géneraux  i U 
que  dans  le  cas  où  les  befoins  de  l’Etat  en  exigeaf- 
fent  de  nouveaux , dans  l’intervalle  d’une  feance 
des  Etats  à l’autre , leur  convocation  fera  anticipée. 

4°.  Que  les  droits  de  propriété  feront  facres , 

& qu’il  n’y  pourra  être  donné  atteinte  de  quelque 
mairiere , ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe 

être.  . . 

5°.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  lera 

reconnue  ^ gCque  par  une  fuite  de  cette  Loi , aucun 

Citoyen  ne  puilfe  être  traduit  dans  aucune  pnfon 

d’Etat , ni  autre  , fans  être  remis  dans  les  vingt- 

quatre  heures  au  plus  tard  à fes  Juges  naturels 

compétens,  pour  être  jugé  fuivant  les  Lois. 

6».  Que  la  forme  de  la  promulgation  , de  la 
vérification  6c  de  l’enregiftrement  des  Lois  foit 

formellement  6c  invariablement  déterminée  dans 

l’Alfemblée  des  Etats. 

7®.  Que  les  Lois  conftitutionnelles  délibérées 
dans  l’Affemblée  des  Etats , feront  envoyées  aux 
Cours  chargées  de  les  faire  exécuter , pour  y être 
enregiftrées  pleinement , fans  reftriétion  , retard 

ni  remontrances.  , 

8®.  Que  les  Ordonnances , Edits  ou  Déclara- 
tions qui  ont  pour  objet  les  Lois  proprement  dites 
6c  intéreffent  l’ordre  judiciaire  , la  légiflation  8c  les 
Cours  de  Juftice,  émaneront  de  la  feule  autorité  de 
Votre  Majefté,  ôc  feront  communiquées  en  projet 
aux  Cours  fouveraines , qui  pourront  y faire  les 
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obfervations  qu’elles  jugeront  convenables  au  bîen 
delà  Jiiftice,  même  des  reinontrances  itératives, 
après  lefqueiles  elles  feront  enregiltrées  bc  niifes  à 
exécution.  , ' - 

9^.  Que  dans  la  même  AfTeinblée  des  Etats,  il 
fera  Itatué  d une  maniéré  fixe  ôc  fiable  fur  leur 
compofition  ôc  les  formes  de  leur  convocation  ) 
que  le  Tiers-Etat  fera  maintenu  dans  le  droit 
reconnu  par  Votre  Majeilé , 5c  foufcrit  dans  un 
très-grand  nombre  de  SénechamTées  par  les  deux 
premiers  Ordres,  d'avoir  dans  cette  Aflemblée  na- 
tionale , comme  dans  celle  de  la  Province , un 
nombre  de  repréfentans  qui  balance  ceux  du  Clerg-é 
Sc  de  la  NobîefTe  réunis. 

io°.  Qu  il  fera  pris  des  mefures  pour  confolider 
la  dette  de  1 Etat  ^ mais  que  par  un  préalable  , ÔC 
pour  prévenir  le  défordre  dans  les  Finances,  il  fera 
arrête, par  les  Etats  alTembles , que  les  Miniflres 
leur  fbumettront  à l’avenir  les  comptes  de  leur  ad- 
«liniflration  , 5c  qu’ils  demeureront  perfonnelle- 
mentgaransôc  refponfables  des  engagem.ens  qu’ils 
auroient  contrarié  fans  l’aveu  de  la  Nation  , ainfî 
que  de  1 emploi  des  revenus  de  'l’Etat , jufqu’à  ce 
que  leurs  comptes  aient  été  vérifiés  ÔC  reçus. 

1 1 * Que  dans  le  nombre  des  impôts  propofés 
pour  combler  le  déficit , Votre  Majefté  fera  fup- 
pliée  de  préférer  ceux  qui  feront  le  moins  onéreux 
au  peuple  3c  aux  propriétairés , 5c  d’adopter  ceux 
qui  porteront  fur  le  luxe. 
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1 1°.  Que  la  taille  réelle  ôC  les  vingtièmes  ru- 
raux feront  fupprimés  Sc  remplacés  par  l’impôt 
territorial  exigible  en  nature  , dans  une  quotité  ÔC 
proportion  qui  n’excedent  pas  dans  chaque  Pro- 
vince la  maife  de  ces  deux  impôts  réunis. 

13°.  Que  tous  les  fonds  de  terre  du  Royaume 
indiftinébement  feront  affujettis  à cet  impôt,  de  quel- 
que nature  qu’ils  foient,  6c  quels  qu’en  foient  les 
propriétaires,  fans  aucune  efpece  de  diftinébion 
ni  de  différence. 

' 14°.  Qu’à  l’égard  de  tous  autres  impôts  créés 

ou  à créer,  le  Clergé  ôC  la  Nobleffe  les  acquit- 
teront comme  le  Tiers-Etat,  en  telle  forte  ,que 
dans  tout  ce  qui  fera  relatif  à la  contribution  aux 
charges  de  l’Etat,  il  n’y  ait  aucune  diftinébion 
entre  les  trois  Ordres. 

15^.  Que  toutes  les  Provinces  du  Royaume  au- 
ront des  Etats  particuliers , dont  l’organifation 
fera  modelée  fur  celle  du  Dauphiné,  pour  la  for- 
mation des  AlTemblées  élémentaires  ôC  le  nom- 
bre de  leurs  repréfentans  refpeébifs. 

16®.  Que  pour  prévenir  les  inconvéniens  & les 
défavantages  qui  réfulient  pour  les  habitans  d’un 
même  pays,  6c  fouvent  d’une  même  Ville,  d’être 
divifés  en  cantons , qui  appartiennent  à diverfes 
Provinces  , Votre  Majefbé  détruira  les  enclaves 
de  ces  différens  RelTorts  l’un  dans  l’autre. 

17°.  Qu’en  conféquence  y en  rétabliffant  les 
anciens  Etats  du  Pays  ÔC  Comté  de  Cominges , ' 
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Votre, Majefté  y réunira  les  Villes  8c  Paroifles  du 
Diocefe  de  Cominges  , qui  dans  ce  moment  font 
foumifes  au  régime  des  Etats  de  Languedoc , de 
Riviere- Verdun  8c  des  quatre  Vallées. 

Que  les  Abbayes , Prieurés  8c  autres  Bé- 
néfices confiftoriaux  , les  Chapitres  des  Collé- 
giales' 8c  Abbatiales  , feront  fupprimés , 8c  que 
leurs  revenus  feront  réunis  à la  mafie  des  revenus 
Eccléfiaftiques  du  Clergé  fécuHer  du  Diocefe  , 
pour  , avec  le  fuperflu  du  revenu  des  Evêchés , 
fervir  à la  dotation  des  Cures  à portion  Congrue, 
à la  conftruüion  8c  entretien  des  Eglifes  8c  Pref- 
byteres , aux  befoins  de  l’Œuvre  ou  des  Fabriques, 
à des  Colleges , Hôpitaux  8c  autres  établiflemens 
utiles  dans  chaque  Diocefe  à la  Religion  8c  à 
l’Etat. 

19°.  Un  reglement  qui  prévienne  les  contefta- 
tions  interminables  qui  s’élèvent  de  tous  côtés  en- 
tre les  Décimateurs  Sc  les  Communautés , en  dé- 
terminant dans  tout  le  Royaume  des  réglés  uni- 
formes 8c  confiantes  fur  la  perception  des  dîmes. 

20°.  La  fuppreflîon  de  tous  les  Monafieres  qui 
n’ont  pas  aflez  de  Religieux  pour  y obferver  la 
réglé , leur  réunion  aux  grandes  Communautés , 
8c  celles-ci  réduites  à deux  dans  chaque  Diocefe  : 
une  de  Religieux  rentés  chargés  de  f éducation  pu- 
blique 8c  gratuite  de  la  jeunefle , 8c  une  de  Reli- 
gieux mendians  chargés  de  la  prédication  8c  des 
miflions  dans  les  Paroifies  des  campagnes. 
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ïi^.Une  maifonde  Religieufes  Hofpitalieres  , 
chargées  dans  chacune  Diocefe  d un  Hôpital  defti*^ 
né  à recevoir  toutes  les  pauvres  filles  infirmes  du 
Diocefe  , 6c  une  autre  de  Religieufes  confacrées 
par  état  à l’éducation  des  jeunes  demoifelles. 

2 Z®.  Le  renouvellement  des  anciennes  Ordonr 
nanceS'Cjui  exigent  la  réfidence  des  Evêques  de 
tous  autres  Bénéficiers  , Ôc  prohibent  1 accumula- 
tion des  Bénéfices  fur  une  même  tête  , a moins 
que  le  revenu  de  deux  Bénéfices  compatibles  nex- 
cede  pas  la  portion  congrue  d’un  Curé. 

23°.  Que  les  Canonicats  des  Eglifes  Cathé- 
drales foient  afieélés  aux  Curés  du  Diocefe  qui  au- 
ront exercé  pendant  vingt  ans  les  fonéfions  du 
minifiere  , 6c  qui  en  feront  pourvus  par  les  Colla- 
teurs  ordinaires. 

24®.  Que  tout  citoyen  puifie  parvenir  à toutes 
les  chargés  ôc  à tous  les  grades  civils  militaires , 

auxquels  il  pourra  s’élever  par  fon  mérite.  » 

25°.  Qu’aucune  charge  n’ennoblilTe  , qu’aucune 
ne  fuppofe  la  noblefle  j que  l’ennobliflement  foit 
le  prix  des  vertus  ou  des  talens  d’un  Magiftrat-,  ou  ^ 
de  tout  autre  Citoyen  qui  fe  montrera  digne  de 
cette  diftinéfion. 

26°.  La  réforme  des  Lois  civiles  criminelles. 

27°.  La  fupprefiion  de  tous  les  Tribunaux  d’ex- 
ception , Cours  Préfidiales  , Bailliages  ÔC  Séné- 
chaufTées.  * . > 1 

2 8®. La  création  d’un  premier  Tribunal,  com- 


( 44  ) 

pofé  de  trois.  Juges  & de  deux  Officiers  du  Par- 
quet , ayant  un  reflbrt  de  quatre  ou  cinq  lieues , 
chargé  de  juger  en  première  i'nftance  en  dernier 
reflbrt  jufqu’à  deux  cents  cinquante  livres , toutes 
conteflations  entre  toute  forte  de  perfonnes  fans 
diftinélion , 6c  dont  les-^ppels , pour  les  procès 
en  deffus  de  250  livres , feront  portés  au  Parle- 
ment du  reflbrt,  qui  ne  s’étendra  pas  plus  loin  que 
la  Province. 

29°.  L’établiflement  d’une  Juftice  Municipale 
dans  chaque  Ville  du  Royaume  confiée  aux  Offi- 
ciers de  Police  , affiftés  d’un  AflbfTeur , chargé  de 
conneître  , fans  appel , gratuitement  ôc  à briefs 
délais , fans  miniflere  d’Avocats  ni  Procureurs , de 
tous  les  différends  , jufqu’à  30  livres,  entre  toute 
forte  d’habitans  de  la  Ville  ÔC  lieux  circonvoiflns , 
à l’exclufion  du  premier  Tribunal. 

3 O®.  L’abolition  de  la  vénalité  des  Charges  avec 
un  reglement  qui  en  interdife  l’entrée  à tous  ceux 
qui  n’auront  pas  dix  ans  de  poftulaîion  en  qualité 
d’Avocats. 

31°.  L’abolition  du  droit  de  franc-fief^  qui 
fubfifteroit  fans  caufe  ni  motif,  du  moment  que 
les  fonds  de  terre  acquis  par  le  Tiers-Etat  feront 
aflujettis  à la  Taille  ÔC  aux  Vingtièmes , ou  à 
l’Impôt  Territorial , comme  les  fonds  ruraux. 

3 2®.  La  fuppreffion  ou  fufpenfion  de  la  levée 
des  Soldats  Provinciaux,  hors  des  cas  où  les  be- 
foins  de  la  guerre  exigerqientjla  formation  des  nou- 


( 45  ) 

riaux  Corps  qui  ne  pourroient  pas  être  complétés 
parles  Recrues  ordinaires.  ‘ 

33^.  Que  pendant  la  paix  ( fi  la  fureté  de  l’Etat 
n’eft  pas  compromife  par  cette  réduélion  ) le 
nombre  des  Troupes  qui  font  à la  foide  de  l’Etat, 
foit  diminué , 6c  que  dans  les  Corps  même  qui 
fubfifteront,  Votre  Majefié  ne  conferve  que  le  nom- 
bre des  Officiers  néceliaire  pour  Taire  le  fervice  ôC 
entretenir  la  difcipline. 

34°.  Que  le  Commerce  foit  libre  dans  l’inté- 
rieur du  Royaume  par  l’abolition  des  Péages , le 
reculement  des  Douanes  jufqu’à  l’extrême  fron- 
tière 5 ôc  par  la  formation  d’un  nouveau  tarif  des 
droits  d’entrée  6c  de  fortie  combiné  avec  les  in- 
térêts du  Commerce. 

35°.  Que  le  tarif  des  droits  de  Contrôle  au- 
tres droits  Domaniaux , fera  redifié , de  maniéré 
que  tous  les  reglemens  relatifs  à cette  perception 
étant  ramenés  6c  fondus  dans  un  feul , cette  Loi 
ne  puiffie  être  ni  méconnue  du  Peuple , ni  inter- 
prétée à fon  défavantage. 

36°.  L’établifiement  d’une  feule  recette  géné- 
rale dans  chaque  Province  pour  toutes  les  efpeces 
de  droits  qui  font  perçus  pour  le  compte  de  Votre 
Majefté,  fuppreffion  de  toutes  les  recettes  intermé- 
diaires 5 même  des  recettes  particulières  dont  lés 
fonds  pourroient  être  retirés  par  la  voie  des  Col- 
leéèeurs  ou  des  Syndics  des  différens  diltrids. 

37°.  Que  les  Domaines  engagés  feront  retirés , 


( 4^  ) 

principalement  ceux  donc  la  Juftice  eft  auffi  alié- 
née. Que  les  Seigneurs  Engagiftes  feront  rem- 
bourfés  par  le  Tréfor  Royal  j ôc  que  dans  le  cas 
où  les  Etats-Généraux  apperçuflent  quelque  utilité 
dans  laliénatioa  des  Domaines  , les  Engagiftes 
actuels  foient  tenus,  de  payer  un  fupplément  de 
finance  , relatif  à la  valeur  actuelle  du  Domaine 
dont  iis  font  en  pofieflion,  en  confervant  la  Juftice 
dans  la  main  de  V^otre  Majefté* 

3 8®.  La  fuppreftion  des  Juftices  feigneuriales , 
fouvent  auftl  onéreufes  aux  Seigneurs  qu’à  leurs 
Jufticiables^  mais  qui,  à coup  sûr , feront  toujours 
un  obftacle  à un  plan  fuivi  & exsét  de  réfoi  me 
dans  l’Adminiftration  de  la  Juftice. 

-39°*  moment  que  la  nature  des  “cor- 

•vées  ou  l’imipofition  repréfenrative  feront  déter- 
minées 5 la  conftruétion  5c  l’entretien  des  routes 
feront  confiés  aux  Etats  de  la  Province  , ainfi  que 
le  droit  de  répartir  Sc  d’aftigner  à chaque  Paroifte 
la  part  qui  la  concerne. 

40°.  Que  les  Collecieurs  ne  décerneront  plus 
de  logemient  fur  les  Contribuables  j mais  qu’aftiftés 
du  Conful  5 ils  feront  tous  les  trois  mois  la  levée 
fur  chacun  d’eux  du  quart  des  impofitions , 6c 
-les  y contraindront  en  cas  de  refus  , en  exigeant 
un  gage  qui  fera  déplacé  6c  vendu  fommairement 
- 6c  fans  frais. 

Nous  ne  finirions  pas  , Sire  , fi  nous  voulions 
füivre  toutes  les  branches  d’Adrainiftratioa  dans 
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lefquelles  fe  font  gliffés  les  plus  intolérables  abus  ; 
fî  nous  voulions  fuivre  le  détail  ôc  le  développe- 
ment des  prmcipes  que  de  tous  côtés  la  Nation 
éclairée  enfin  fur  fes  droits , s’emprefle  de  mettre 
fous  vos  yeux. 

Cette  entreprife  eft  au-defius  de  nos  forces , 6c 
n’ajouteroit  rien  à la  mafle  des  lumières  qui  va  fe 
réunir  dans  .cette  grande  Aflemblée , autour  du 
trône  de  Votre  Majefté. 

Invités  par  Elle  à répandre  nos  douleurs  dans 
fon  fein  paternel  j encouragés  par  l’exemple  de 
toutes  les  Villes  qui  compofent  fes  vaftes  Etats  , 
pouvions-nous , Sire  , garder  un  coupable  filence  y 
& craindre  de  manifefter  nos  vœux  ÔC  nos  défirs 
pour  la  réforme  des  abus  qui  fe  font  multipliés 
ÔC  étendus , au  point  que  le  falut  de  l’Etat  tient 
peut-être  au  prompt  remede  que  Votre  Majefté 
s’emprefle  d’y  porter  , .en  éclairant  ôc  confultant 
elle-même  la  Nation  fur  fes  propres  maux? 

Du  fein  de  nos  Vallées  5c  des  extrémités  les 
plus  reculées  de  votre  Royaume /nous  n’avons  pas 
craint  d’élever  nos  foibles  voix  jufqu’au  trône  de 
Votre  Majefté. 

Nous  avons  exprimé  faiblement  , mais  avec 
candeur  5c  confiance,  nos  vœux  8c  nos  idées  /ôc 
fur-tout  avec  cette  vérité  cette  franchife  dont 
on  trouve  encore  des  traces  dans  l’enceinte  de 
nos  Montagnes. 

Nous  avons  parlé  îe  feul' langage  qui  convie*. £ 
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à des  Français  ; le  feul  que  parlèrent  jamais  nos 
ancêtres  aux  premiers  Rois  qu’ils  éleverent  fur  le 
trône  ^ le  feul  que  Votre  Majefté  fe  plaît  à enten- 
dre le  feul  qui  lui  affure  l’empire  de  nos  cœurs* 

Tels  font.  Sire  , les  très -humbles  8c,très- 
refpeèîiueufes  Doléances , Vœux  ôc  Supplications 
de  vos  fidelles  Sujets , 


Les  Maire  , CoNsüLs  ET 
Communauté  de  la 
' ' • Ville  de  Saint-Béat. 

Cazes  , Avocat  au  Parlement , Maire*  * 
Montané  Notaire  Royal , Conful. 

Poumian  5 Bourgeois  , Conful. 

Roüane  , Avocat  , Affeffeur. 

De  Bessan  de  Rap  , Procureur  du  Roi , lignés 
avec  tous  les  Délibérans  à l’original  qui  fera 
remis  à l’AfTemblée , 5c  dont  un  double  dépofé 
à l’Hôtel  de  Ville. 
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